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DÉLIBÉRATION 

D E • 

LA  COUR  PRÉSIDIALE  DE  NISMES, 

'A  V fujet  de  V enregifirement  fait  en  la 
Sénéchauffée  y de  la  Déclaration  du  Roi  y 
donnée  à Verf ailles  le  a ^ feptembre 
^ ^ Ji  7 8 8 J & i/e  r Arrêt  de  regijire  du  Parler 
. ment  d^  Touloufe,  du  24  oàohre fuivanu 

Extrait  des  registres  de  ladite  Cour. 

U mardi  quatre  novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit,  du  matin,  au  Confeil. 
. Les  Gens  du  Roi  étant  entrés,  ont  4it  : 

.r  - , M e s s I e u R S , 

L É premier  devoir  des  Magiftrats  infé- 
rieurs fut  toujours  d'exécuter  les  Lois  du 
Souverain.  Plus  les  fondions  qu’ils  exer- 
cent les  rapprochent  du  Peuple , plus  ils 
lui  doivent  l’exemple  de  la  foumiflion  & de 
l’obéiflance, 

La  publication  des'  nouvelles  Lois  leur 
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eÈ  mandée  ; mais  Texamen  & la  vérifica- 
tion leur  font  interdits  ^ & toute  recher- 
che 5 toute  réfiftance  de  leur  part  feroit  un 
attentat  contre  Tautorité. 

Ces  vérités  ^ qui  font  la  bafe  des  fonc^ 
tions  que  vous  exercez  ^ vous  imposèrent 
Tobligation  de  faire  publier  les  Lois  du 
mois  de  mai  dernier.  Elles  nous  furent  por- 
^ tées  par  un  Commiflaire  du  Roi  ^ & vous  les 
reçûtes  avec  refped,  comme  nos  pères  re- 
çurent & exécutèrent  FEdit  de  i J J 2 ^ por- 
tant.création  d'un  Préfidiâl  à Nifines  ^ qui 
fut  enregiftré  du  mandement  de  André 
Ricard  ^ Général  des  Aides  & Finances  de 
'Montpellier  ^ Commiffaire  député  par  le  Roi. 

En  vous  conformant  aux  Lois  nouvel- 
les 5 vous  avez  exercé  avec  défintéreiTemenc 
& loyauté  les  pouvoirs  qu'elles  vous  con- 
fioient.  Vos  jufticiables  en  ont  témoigné 
publiquement  leur  fatisfaèlion  ^ & leurs 
vœux  feroient  que  ces  mêmes  pouvoirs  vous 
fuflent  continués. 

Cependant  une  Déclaration  du  Roi  du 
2 5 feptembre  dernier , enregiftrée  au  Par- 
lement de  Touloufe  le  24  oètobre  fuivant, 
& qui  vient  d’être  publiée  & enregiftrée  à 
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rAudlence  de  la  SénéchaulTde , fur  notre 
réquifition , fufpend  leur  exécution , en 
ordonnant  qu’il  ne  feroit  rien  innové  dans 
Tordre  des  Jurifdi£tions  y tant  ordinaires 
que  d’attribution  & d’exception. 

Rappelés  à nos  premières  fondions , nous 
rendons  les  pouvoirs  qui  nous  avoient  été 
confiés , avec  le  même  refped  que  nous  les 
reçûmes.  Heureux,  Ci  nous  pouvons,  par 
cette  conduite,  donner  une  preuve  des  fen- 
timens  purs  & défintéreflés  qui  ont  été  la 
règle  de  nos  démarches , & un  exemple  de 
notre  foumiffion  aux  volontés  du  Monarque  ! 

Les  Gens  du  Roi  ouïs  & retirés  : 

La  Cour , confidérant  qu’une  foumiffion 
inaltérable  eft  le  plus  faint  de  fes  devoirs , 
&que  depuis  l’époque  de  fon  établilTement, 
au  commencement  du  treizième  fiècle , elle 
n*a  cefTé  de  donner  aux  Peuples  de  fon 
reflbrt  des  exemples  de  fidélité  qu’elle  doit 
renouveler  dans  tous  les  temps; 

Que  la  vérification  des  Lois  n’eft  point 
confiée  à fa  vigilance, '&  que,  chargée  uni- 
quement de  leur  exécution , elle  a dû 
obéir , avec  refpeSl  & fans  examen , à celles 
qui  lui  ont  été  portées  de  tordre  exprès  de 
Sa  Majefté  ; A 2 
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Que  fa  conduite  5 dans  ces  conjonctures 
difficiles  ^ n a été  que  Texécution  fidèle  & 
littérale  de  Tartlcle  IV  du  titre  de  FOr- 
donnance  de  i66j  y conçu  en  ces  termes  : 
Les  Ordonnances  ^ ledits  ^ Déclarations  S* 
Lettres  Patentes  qui  auront  été  publiés  en 
notre  préfence  j ou  de  notre  exprès  mande-- 
ment  ^ porté  par  perfonnes  que  nous  aurons  à 
ce  commifes  ^ feront  gardées  & obfervêes  du 
jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite  ; 

Que  cette  Ordonnance  efl:  la  Loi  vi- 
vante du  Royaume /à  laquelle  il  n’a  été  dé- 
rogé  par  aucune  difpofition  poftérieure^  & 
qui  a confacré  ce  principe  vraiment  fonda- 
mental de  la  Monarchie , qu’au  Roi  feul 
appartient  le  droit  de  faire  des  Lois  ^ de 
les  modifier  J de  les  interpréter^  ou  de  les 
reftreindrc  ; 

Qu’en  étendant  Fautorité  de  la  Cour  fur 
une  partie  confidérable  du  Bas-Languedoc, 
le  Légiflâteur  n’a  fait  que  lui  rendre  fon 
ancien  reffort,  & fe  conformer  à l’ordre 
primitif  des  Jurifdidions , puifqfi  autrefois 
les  trois  SénéchauflTées  de  Touloufe,  de 
Carcaffonne  & de  Nifmes , étoient  les  feuls 
Tribunaux  de  la  Province,  & que  tous  les 
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'autres  en  ont  été  démembrés  fuccefllve- 
ment  ; 

Qu’après  avoir  vu  dilïraire  récemment 
de  fon  relTort , d’abord  le  Vivarais  par  un 
Edit  rendu  fur  l’avis  du  Parlement}  en- 
fuite  le  Gevaudan  par  un  Arrêt  fur  requête, 
elle  a regardé  la  nouvelle  attribution 
quelle  a reçue  du  Souverain,  comme  une 
' conféquence  immédiate  du  principe  , d ou 
font  émanés  ces  deux  aêles  importans  de 
légiflation,  la  néceflité  de  rapprocher  la 
Juftice  des  jufticiables  ; & l’Ordonnance 
-du  mois  de  mai  lui  a paru  di£lée  par  le 
même  ëfprit  qui  avoit  animé  le  Tribunal 
Souverain  de  la  Province,  dans  les,  dé- 
■membremens  que  la  SénéchaulTée  a fouf- 
ferts  ; 

Que  fes  julîiciables , déjà  flattés,  par 
deux  fois,  de  l’efpérance  d’être  jugés  en 
dernier  reffort  fur  leurs  propres  foyers, 
ont  cru  voir  enfin  confôramer  irrévocable- 
ment ce  qu’avoiënt  entrepris  en  leur  faveur 
les  Rois  Louis  XIII  & Louis  XV , & ont 
reçu  l’Ordonnance  du  mois  de  mai  avec 
tant  de  joie  & de  reconhoiflance , que  la 
Cour  n’auroit  pu  fe  refufer  à' leur  empref- 
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fement , fans  contrarier  à la  fois  les  orHreS 
du  Souverain  & le  vœu  du  Peuple  ; 

Que  les  Lois  promulguées  au  mois  de 
mai , confervant  au  Clergé  & à la  Nobleffe 
le  droit  d’être  jugés  par  le  Parlement , la 
Cour  avoit  vu  dans  fa  nouvelle  conftitu- 
,tion  un  lien  néceflaire  entre  le  Tiers-Etat 
& la  Magiftrature  du  fécond  ordre  ^ par 
lequel  ces  Tribunaux,  Juges  par  eflence 
du  Tiers -Etat,  & pris  dans  fon  feih  , 
ofFroient  un  moyen  honorable  de  décora- 
tion à cette  clalTe  laborieufe  de  Citoyens, 
devenue  l’elpérance  du  Gouvernement , & 
digne  de  fa  follicitude  paternelle } 

Qu’en  acceptant  une  attribution  confi- 
dérable  , elle  ne  s’eft  point  diffimulé  la 
grandeur  du  fardeau  qui  lui  étoit  impofé  î 
mais  elle  s’eft  repofée  avec  confiance  fur 
fon  travail,  fon  application  & fon  zèle,  & 
elle  s’efl  félicitée  de  trouver  , dans  un 
Barreau  nombreux  & plein  de  lumières, 
les  moyens  d’adminiflrer  dignement  la 
juftice  à un  valte  RelTort; 

Qu  elle  a été  moins  flattée  de  l’étendue 
de  fon  autorité , que  de  l’avantage  inap- 
préciable de  pouvoir  terminer  prompte- 
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ment  de  légères  conteftatîons , qui , par 
l’éloignement  des  Cours  fouveraines , dégé» 
nèrent  en  procès  ruineux , & réprimer , par 
une  furveillance  continuelle,  les  petits 
'délits  dont  l’impunité  engendre  les  grands- 
crimes  I 

Que , fatisfaite  d^avoir  pu  prouver  au 
Roi  fon  dévouement  & fon  zèle , & d’avoir 
trouvé  la  récompenfe  de  fes  travaux  dans 
la  confiance  de  fes  Jufticiables,  empreffés  a 
comparoître  devant  fon  Tribunal,  elle  a 
toujours  été  prête  à renoncer  , avec  fou- 
miffion  & fidélité,  à la  nouvelle  ampliation 
de  pouvoirs  qu’elle  n avoit  pas  follicitée  , 
quelle  a reçue  avec  modeftie,  quelle  a 
exercée  avec  modération.  & dont  elle  n’a 
fait  ufage  que  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  & la  prompte  expédition  des 
procès  ; 

Que  fa  conduite  > fondée  fur  des  prin- 
cipes fkges.  & modérés  , ne  fauroit  etre 
flétrie  par  d’injuftes  inculpations  , parce 
que  l’honneur  des  Citoyens  eft  indépendant 
de  toute  qualification.arbitraire  & odieufe; 
parce  que  l’obéiffance  envers  le  légitiihe 
Souverain  ne  fauroit  être  imputée  a crime, 
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fans  Ueffer  la  faine  morale  ^ & fans  détruire 
le  fondement  de  toute  Société  ; parce  que 
Fhoniieur  du  Sujet  qui  obéit ^ eft  intimement 
lié  à celui  du  Prince  qui  commande;  parce, 
que  le  véritable  honneur  & le  vrai  courage 
confiftent  à braver  de  vaines  clameurs,  pour 
remplir  avec  fermeté  les  devoirs  de  Sujets 
loyaux  & fidèles  ; 

Que , dans  ces  cîrconftances  critiques, 
elle  doit  fe  repofer  avec  fécurité  fur  la 
garantiefpécialequQ  Sa  Majeftéluia promife. 
pour  le  préfent  & pour  r avenir  ^ & dont 
Elle  lui  renouvelle  aujourd’hui  laflurance, 
en  annonçant  à fes  Peuples  qu’Elle  compte 
cettè  proteBion  parmi  les  devoirs  ejfentiels 
defajujiice;  qûe  couverte  de  cette  égide, 
la  Cour  manqueroit  au  refpeâ:  dû  à la 
parole  facrée  de  Sa  Majefté,  fi  elle  n© 
repoufîbit  loin  d elle  les  craintes  piifilla” 
nimes  qu"on  cherche  à lui  infpirer  ; & 
qu  ainfi  , au  lieu  de  s^ alarmer  des  bruits 
publics  s elle  doit  avoir  une  confiance  entière 
dans  les  droits  qne  fa  conduite  lui  donne  à 
la  proteBion  du  Roi  ; 

Que  fes  Jufticiables  éprouveront  fans 
doute  auflî  les  heureux  effets  de  cettè 


gakntie  fpéciale,  qui  île  leur  cft  pas 
moins  néceffaire  ; qu’après  avoir  mis  à 
exécution  des  jugemens  rendus  par  une 
autorité  légitime , ils  ne  verront  pas  leur 
tranquilité  troublée  par  des  appels  qui 
porteroient  l’incertitude  ^ le  défordre 
dans  les  propriétés , & qui  puniroient  des 
Citoyens  paifibles  d’avoir  eu  recours  aux 
Xribunaux  que  Sa  Majefté  avoit  chargés 
de  rendre  la  juftice  , & de  fatisfaire  en 
fon  nom  à cette  grande  dette  des  Rois. 

Ladite  Cour  a déclaré  , quelle  ne 
ceffera , en  reprenant  fes  premières  fonc- 
tions, de  redoubler  d’efforts,  de  confiance, 
& d’aâivité  pour  conferver  la  confiance  du 
Roi , & pour  foutenir  la  dignité  d un  Tri- 
bunal refpeaable  par  fon  ancienneté  , 
recommandable  par  fon  dévouement  au 
bien  public  ; les  Membres  de  ladite  Cour 
confacrant  de  plus  fort  & à jamais , au 
fervice  de  Sa  Majefié,  leurs  travaux,  leurs 
lumières,  & leur  vie  ; prêts,  dans  tous  les 
temps,  à recevoir  avec  reconnoiffancc  & 
à exercer  avec  fermeté  toutes  les  fondions 
qu’il  lui  plaira  de  leur  accorder  i également 
fatisfaits  d’un  pouvoir  circonfcrit  ou  d’une 
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plus  grande  attribution  5 toutes  les  foî^ 
que  leurs  travaux  feront  utiles  au  Peuple 
& agréables  au  Souverain* 

Les  Délibérans  ^ fignés  au  Regiftre. 
Collationné  ^ Rigal  ^ Greffier  ^ figné* 
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délibération 

Prise  par  Id  Fille  de  Nifntes  en  Confeil 

• J 


Cejourd’hui  , troifième  novembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit,  MM.  les  Con- 
fuis -Maire  ayant  convoqué  le  Confeil 

général,  en  exécution  de  la  Délibération 
.du  jour  d’hier,  & le  Confeil  général  affem- 
blé  dans  môtel-de-Ville , M..  le  Baron 
DE  Marguerites  , premier  Conful-Maire  , 
portant  la  parole  , ont  dit  : 

Messieurs, 

• Dans  ce  moment  où  l’Europe  incer- 
taine attend  avec  impatience , & apprendra 
bientôt  fans  doute , avec  une  fuipiife  mê 
lée  d’admiration,  quelles  font  les  relTou^ 
ces  du  patriotifme  français  ; dans  cet  mf- 
tant  qui  fera  à jamais  époque  dans  la  Mo- 
narchie par  les  grands  intérêts  que  I on  doit 
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agiter , pendant  que  notre  augufte  Souve-< 
rain  convoque  auprès  de  fa  Perfonne  les 
Notables  de  fon  Royaume , pour  conférer 
avec  eux  fur  la  manière  la  plus  régulière 
& la  plus  convenable  de  ’ procéder  à la 
formation  des  Etats-Généraux  prochains  , 
tout  bon  Fi'ançois  doit  s’emprefler  de  con- 
courir , par  fes  lumières  ou  par  fes  facri- 
ifices.,  à la  régénération  de  fa*  Patrie',  Un 
•voeu  unanime  fe  fait  entendre  ; il  retentit 
d’un  bout  du  Royaume  à l’autre  ; de  tontes 
parts  on  s’écrie  : «Egalité  dans  la  contri- 
bution aux  charges  ; que  chacun  en  fup- 
porte  une  portion  égale  à l’étendue  & à la 
Ibrce  de  fes  pofleffions  ; que  la  prépondé- 
rance de  l’autorité  & la  pluralité  des 
fulFrages  accordés  à la  Nobleffe  & aû 
Clergé  dans  les  anciens  Etats- Généraux  , 
n’élevent  plus  un  mur  de  divifion  entre  les 
trois  Etats  qui  compofent  la  Monarchie  ; 
que  cette  partie  précieufe  de  la  Société’, 
dont  le  travail  nourrit  les  Riches  & les 
Grands  , & dont  l’induftrie  & l’aélivité 
pourvoient  aux  befoins  journaliers  de  cha-, 
que  individu  , foit  appelée  aux  Etats- Gé- 
néraux du  Royaume;  qu’elle  y ait  un  nom- 
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îjré  de  vocaux  proportionné  à fon  utilité , 
à fon  importance , & fur-tout  à la  fomme 
de  fes  contributions,  qui  fe  portent  aux 
fept  huitièmes  des  fubfides , ainfi  qu  a fa 
population , qui  comprend  les  vingt-neuf 
trentièmes  du  Royaume  j>.i  . 

Le  Commerce  prefque  nul  en  k?  1 4 , 
époque  de  la  dernière  -convocation  des 
Etats  - Généraux eft  devenu  fucceflive- 
ment,  & par  la  protedion;  fpéciale  de  nos_ 
^ Rois  & des,  Miniftres  - éclairés  , • un  -des 
principaux  foutiens  de  l’Empire  des  Lis.  11 
paroît  donc  jufte  d’appeler^aux  Etats-Gé-; 
néraux  quelques-uns  des  principaux  Négo- 
çians  ou. Chefs  des  Manufaéhires  ; mais  pm 
ne  doit  pas  non  plus  oublier  la  clalfe  utile 
& nombreufe  des  Bourgeois , des  Proprié- 
taires fonciers-,  des-Cultiyateurs,  dont  les 
fueurs  & les  travaux  encouragent  l’induf-. 
trie  & les  arts , & affurent  la  profpérité  & 
la  véritable  richeffe  des  Empires.  Il.efl; 
donc  à défirer  que  les  Magiftrats,  les  Ju- 
rifconfultes,-  les  Bourgeois,  les  Proprié- 
taires fonciers,  les  Négocians,  les  Chefs 
des  Manufaâures  & des  Fabriques , les 
Cultivateurs,  aient  deS;  Repréfentans  dans 
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rAflemblée  prochaine  des  Etâts-Gdndraux^ 
afin  que  les  intérêts  refpeâifs  de  chaque 
Corps  ne  foient  ni  négligés  ni  méconnus. 
Dans  cet  inftant  d'enthoufiafme  patrioti- 
que J qull  nous  foit  permis  de  rappeler  que 
îes  Dames  de  Nifme^  furent  les  premières 
du  Languedoc  à faire  un  libre  & généreux 
facrifice  de  leurs  pierreries  & de  leurs 
joyaux^  & à les  vendre  pour  tirer  le  Roi 
Jean  de  la  captivité  où  il  étoit  détenu. 
Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  cet  amour 
pour  leurs  Rois  , de  cet  attachement  pour 
la  Patrie , quelles  ont  tranfmîs  à leurs 
defcendans  ? Chaque  Citoyen  doit  s"em-- 
prefler,  dans  cette  circonftance^  de  faire 
connoître  fon  Vœu  pour  la  formation  des 
Etats- Généraux  : il  eft  temps  encore  de 
déterminer  raffemblée  des  Notables  à 
affigner  au  Tiers-Etat  la  portion  dlnfluence 
qui  lui  eft  <lue  dans  les  Etats  prochains  de 
la  Nation  ; & dans  ce  cas , la  Ville  de 
Nifmes  doit  fe  flatter  d'obtenir  un  nombre 
de  Repréfentans  proportionné  à fon  im- 
portance. Elle  eft  la  feptièmedu  Royaume 
par  fa  population  ^ la  première  du  Langue- 
doc par  rétendue  de  fon  commerce;  elle 
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eft’Ie  chef  d’une  des  plus  grandes  & des 
■plus  anciennes  Sénéchauffées  de  la  France, 
qui  comprenoit  huit  diocèfes,  quatre-vingt 
lieues  d’arrondiflement , & fix  cent  mille 
individus.  Le  vœu  de  tant  de  Sujets  fidelles 
ne  peut  manquer  d’être  .accueilli  ; il  eft 
ditté  par  la  raifon,  conforme  à la  juftice  , 
& femblable  à celui  des  principales  Villes 
de  la  France  : cè  vœu  fe  borne  à demander 
que  les  diverfes  Clafles  qui  compofent  le 
-Tiers-Etat  aient  , dans  la  prochaine 
Affemblée  des  Etats-Généraux,  un  nombre 
de  Repréfantans  égal  à celui  du  Clergé  & 
de  la  Nbbleffe  réunis,  & que  ces  Repré- 
fentans  foient  librement  & légitimement 
élus  par  leurs  Pairs. 

- D’après  ces  confidérations , Nous  avons 
l’honneur.  Messieurs  , de  vous  propofer 
de  manifefter  votre  vœu  fur  la  formation 
des  Etats-Généraux  prochains  , afin  que 
ce  vœu , adreffé  à l’Aflemblée  des  Notables  , 
foit  porté  aux  pieds  du  Trône,  & commu- 
niqué avant  tout- à Monfeigneur  l’Inten- 
dant , avec  prière  de  l’appuyer  de  fon 
crédit. 

Après  la  propofition,  & M®.  Griolet, 
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Âvocat  en  Parlement , faifant  les  fonSlônS 
de  Procureur  du  Roi  en  i’abfence  de  M. 
iTrouffel,  Procureur  du  Roi  en  titre,  ouï, 
il  a été  délibéré , à la  très-grande  pluralité 
des  voix  : Que  le  Roi  fera  très-humblement 
Supplié  d’ordonner  qu’aux  Etats-Généraux 
du  Royaume,  le  Tiers-Etat  fera  repréfenté 
de  manière  que  fes  Députés  foient  en  nom- 
bre égal  aux  Députés  réunis  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe. 

Que  les  Députés  du  Tiers-Etat  feront 
choifis  par  leurs  Pairs  feulement. 

Que  dans  le  nombre  des  perfonnes  du 
Tiers-Etat  , qui  feront  nommées  pour 
■aflifter  aux  Etats-Généraux , les  Juges  des 
Seigneurs,  leurs  Procureurs-Fifeaux,  les 
Fermiers  des  Dîmes  , & généralement 
toutes  les  perfonnes  qui  pourroient  être', 
direûement  bu  indireélement  , dans  la 
dépendance  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  , 
feront  exceptées  : ^ 

■ Que  de  plus , Sa  Majefté  fera  fuppliée 

de  prendre  en  confidération  le  défir  que  le 
Commerce  de  Nifmes  témoigne  d’avoir 
des  Députés  particuliers  à l’Affemblée  des  ' 
Etats-Généraux  j vœu  exprimé  dans  le 

' Mémoire 
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ÎVI>émoîré  préfenté  à Sa  Majefté,  dent  lëo- 
ture  vient  d’être  faite , & dont  un  Exem- 
plairê  fera  dépofé  aux  Archives  de  la 
Commuifauté  : 

Que  là  ville  de  Nifmes  aura,  pour  ce 
iqui  là  concerne  , un  nombre  de  Députés 
du  Tiers-État,  proportionné  à fon  étendue, 
a fa  popuiàtiôh , & k fà  cpnfiftance  : 

, Que  pour  établir  la  ^ullice  des- vœux  de 
cette  Communauté , Sa  Majefté  fera  fup- 
pliée  de  confidérer  que  la  forme  des  Etats- 
.Généraùx  de  i ^ 1 4 eft  impraticable  dans 
ün  fiecle  éclairé  : i' 

• Que  le , Tiers-Etat',  qui  foutient  le 
Clergé  & la  Nobleffe  par  Ton  induftrie  & 
par'  fes  travaux  ; qui  fe  diftingue  par  fes 
lumières  ; qui  forme , lui  feul , les  vingt- 
neüf  trentièmes  de  la  population  ' du 
Royaume  ; qui  paye  les  fept  huitièmes  des 
fubfides  , eft  cependant  privé  des  faveurs, 
(des  Charges , & des  honneurs  dont  l’Etat 
idilpofe  : 

Que  le  Tiers- Etat,  enfin,  qui  conftitue 
lès  forces  phyfiques  & morales  de  la  Mo- 
narchie , doit  avoir  une  voix  a£Hve  dans 
une  Aflemblée  dont  l’objet  eflehtiel  eft 

B 
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^l'âpplîqiîer  une  partie  de  fa  propriété  pouf 
fervir  de  relTource-à  TEtat  : ^ 

Que  notre  antique  Cité  pofeèdc'  les 
plus  précieux  reftes  de  la  grandeur  ro- 
maine  y & qu’elle  eft  par  fa  fituation  la  clef 
des  CevenneSj  du  Gevaudan^  du  Véiaj^ 
& du  Vivarais  : ‘ ’ 

Que  fa  population  aâuelle  la  place  au 
feptième  rang  des  Villes  du  Royaume  , 
tandis  qu’en  i6i^  elle  renfermoit à peine 
quinze  mille  HaMtans. 

Que  fon  Commerce  & fes  Fabriques 
vivifient  tout  le  Bas-Languedoc  ^ encou- 
ragent rAgriculture  ^ portent  leurs  pro- 
duaions  chez  l’étranger  ^ mettent  à con- 
tribution tous  les  Royaumes  voifins  ^ 
fous  ces  rapports  méritent  une  proteaion 
féciale  du  Gouvernement  : 

Que  fa  Sénéchauflée  dont  l’éreaion 
remonte  au  treizième  fiècle , a joui  dans 
tous  les  temps  de  la  plus  haute  confidéra- 
tion  , & a rendu  les  fervices  les  plus 
Xignalés  à FEtat  : 

Que  tous  nos  Rois  ont  regardé  Nifmes 
comme  la  Ville  du  Bas  - Languedoc  qui 
méritoit  le  plus  leur  prédileaion 
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■ 'Que  Louis  XIII  y érigea  un  Parlmcne 

en  163S  y Louis  XV  un  Confeil  Supé- 
rieur en  1 77  ï y ^ Louis  XVI  le 
faifant  un  Grand  Baillage,  dont  1 utilité 
reconnue  a éclaté  par  l’intégrité,  le  zèle 
& le  défintéreffement  des  Magiftrats  qui 
le  compofoient,  & par  rempreffement  de» 
Jufticiables  à porter  de  toutes  parts,  leurs 
conteftations  devant  eux;- 

Que  la  ville  de  Nifmes  n’a  pas  ceffé  de. 
bien  mériter  de  fon  Prince  & de  la  Patrie  , 
& quelle  eft  fufceptible  de  tous  lesitabh- 
ffemens  que  pourroit  faire  naître  le  rappro- 
chement indifpenfable  de  la  Juftice  des 

Jufticiables:  . ^ ^ 

Que  fon  Commerce  n’a  befoin  que 
d’êti-e  encouragé  , pour  devenir  un  des 
plus  floriffans  du  Royaume  r 

Que  fa  Sénéchauffée  , malgré  tous  les 
démembremens  qu’elle  a effuyés  , peut 
répondre  aux  vues  les  plus  étenoues  du 

Gouvernement.  ^ 

Délibéré,  enfin,  que  la  préfente  Dé- 
libération fera  imprimée  ; qu'Extrait  en 
fera  adreffé  à Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux à Monfeigneur  de  Viliedeuil 

B ij 
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S£!créta;ire  d Etat  ayant  le  DdpàrteiïîenC 
du  Languedoc^  à Monfeigueur  de  Necker 
Miniftre  d’Eta.t;&  Diredeur. Général  des, 
Finances  , & à Monfeigneur  Tlntendant 
de  Languedoc  ^ en  les  fuppliant  de  mettre 
cette  Délibération  fous  des  yeux  de  Sa 
Majefté,  de  rAffemblée  des  Notables^ 
& d accorder  leur  protedion  à la  ville  de 
Nifmes , pour  faciliter  raccompliffemenü 
de  fes  vœux. 

A 1 original  font  portées  onze  cents! 
guarante-huit  fignatures. 
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EXTRAIT 


Des  regiftres  des  Délibérations  de  MM.  les 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  & Siège  Pré- 
Jîdial  de  Nifmes. 


D U lundi  dix  novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit  au  Confeii.- 
Un  des  Meflieurs  a dit  ; 

Messieurs, 

Vous  avez  connoiflance,  par  l’envoi 
que  vQus  ont  fait  MM.  les  Confuls , de  la 
; Délibération  p'rife  par  la  Ville,  en  Confeii 
général,  le  trois  de  ce  mdis,  au  fujet  de  la 
convocation  prochaine  des  Etats-Généraux. 

. Nous  fommes  animés  des  mêmes  fenti- 
mens  que  nos  Concitoyens  ; nos  intérêts 
font  les  mêmes , ou , pour  mieux  dire , ce 
font  les  intérêts  de  la  Nation. 

■ Elle  eft  trop  éclairée , pour  ne  pas  fe 
convaincre  qu’elle  ne  jouira  du  bonheur  de 
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Se  la  gloire  a laquelle  eft  deftine'e^  qjié 
ïorfque  fa  conftitution  fiera  fondée  fur  des 
lois  juftes  & impartiales  ,,  propres  a main- 
tenir régalïté  convenable  dans  la  fortune 
I & dans  la  dignité  des  Citoyens. 

Le  temps  eû  arrivé  , où  un  Roi  bienfâi- 
fant  & père  commun  de  tous  fes  fujets  Va, 
les  voir  raffemblésuau  pied  de  fon  Trône , 
^our  lui  préfenter  eux-mêmes  leurs  fup- 
plications , leurs  vœux  , les  témoignages 
de  leur  amour  & de  leur  reconnoiflance. 

L'AlTemblée  des  Notables,  la  publicité 
" des  comptes  des  Finances,  rétablilfement 
des  Affembiées  Provinciales  , la  füppreffioa 
des  Corvées,  le  rapprochement  des  Juftices, 
la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  la 
convocation  des  Etats- Généraux,  font  au- 
tant de  preuves  dé  fa  tendreffe  pour  fes 
Peuples  & de  fa  confiance  en  eux  r cette 
confiance  ne  fera  point  trompée  ; le  feu 
faeré  de  l’amour  du  Roi  & de  la  Patrie  vit 
dans  tous  les  cœurs  Français. 

La  Délibération  de  la  Ville  eft  dirigée 
vers  ces  objets  intéreffans  ; elle  exprime 
les  vœux  de  nos  Concitoyens  fur  le  nombre 
le  choix  des  Dépùtés  du  Tiers-Etat,  fur 
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ie  rapprochement  des  Juftices , fur  la  fa- 
veur que  mérite  le  commerce  de  cette 
tVille. . 

Si  nous  confultions  la  forme  des  Etats- 
•Généraux  de  i d 1 4 ou  des  précédons,  nous 


pourrions  y trouver  des  exemples  pour 
faire  valoir  le  droit  d’être  députés  à raifon 
jde  ,nos  Offices  ; mais  des  exemples  de  cette 
jnature  ne  peuvent  jamais  • obtenir  force 
ide  loi.  Il  eft  dans  Tordre  des  chofes  que 
tout  Député  , tout  Repréfentant  foit  choifi 
librement  par  ceux  qu’il  doit  repréfenter  ; 
ic’efl:  aufli  le  délir  de  Sa  Majefté. 

Nous  tenons  à honneur  d’être  unis  au 
Tiers-Etat,  moins  encore  par  nos  fondions 
que  par  notre  dévouement,  puifque  c’eft 
lui  qui  conftitue  véritablement  le  Corps  de 
la  Nation , dont  les  deux  autres  Ordres  ne 
formement  pas  la  trentième  partie. 

Tout  nous  porte  donc  à concourir  aux 
vues  de  nos  Concitoyens,  & à adhérer  à 
leur  délibération  : nous  le  devons  comme 
Magiftrats  & comme  Citoyens. 

Vous  avez  appris  avec  plaifir , Messieurs, 
quej  dans  des  Villes  voifines,  des  Nobles 
qualifiés  fe  font  fait  une  gloire  de  figner 
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3e  femblables  Délibérations  ^ dont  la  Prd^ 
Tince  de  Dauphiné  a donné'  à tout  lè 
Royaume  1 exemple  & le  modèle. 

La  Délibération  prife  en  Gohfeil  géné- 
ral le  trois  de  ce  mois  ^ remîfe  fur  le  bu- 
reau ; ' 

* Lés  Meffieurs  dilt  délibéré  d adhérer  à 
cette  Délibération^  & qu^Extrait  de  la  pré- 
sente fera  remise  pat  le  Greffier  'dé  la  Cham*' 
bre  à Meflfîeurà  les  Gonfuls. 

Les  Déiibérans  lignés  au  Regiftre. 
Collationné  Rigal^  Greffier, y%-/z/r 


